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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 35.414/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par le

Ministre des Arts, des Lettres et de l'Audiovisuel de la Communauté française, le 18 avril

2003, d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur un projet d'arrêté

du Gouvernement de la Communauté française "déterminant les modalités applicables pour

la modification du cadastre des fréquences attribuables", a donné le 7 mai 2003 l'avis

suivant :
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EXAMEN DU PROJET

Afin de ne pas induire en erreur sur la portée du projet, il convient, dans

l'intitulé, d'ajouter les mots "dans la bande 87.5-108MHz pour la radiodiffusion sonore",

et à l'article 1er, de reprendre l'intitulé complet du décret du 20 décembre 2001 fixant le

cadastre initial de référence de la Communauté française pour la radiodiffusion sonore en

modulation de fréquence dans la bande 87.5-108 MHz et modifiant le décret du 24 juillet

1997 relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux services privés de radiodiffusion

sonore.

-------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'Etat,

F. DEHOUSSE, assesseur de la section de législation,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été rédigé par M. L. DETROUX, auditeur. La note du Bureau de coordination a été rédigée
par M. M. JOASSART, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


